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NE PLUS LAISSER FAIRE!...

Au cours de l'ultime discussion des 20 et 21 octobre, le C.N.P.F. a fait accepter aux organisations syndicales
un mémorandum qui définit les conditions dans lesquelles seront vérifiées la régularité de la procédure et
l'existence d'un plan social.

Lorsque la loi sera adoptée d'ici la fin de l'année, l'administration du travail se verra dépossédée de toutes
possibilités d'intervention sur le fond, l'employeur restant juge unique de ses décisions. En outre, les délais
conventionnels et légaux ont été considérablement réduits puisqu'ils sont au maximum de 60 jours en cas de
licenciements de plus de 250 personnes.

Ainsi s'expriment sans détour les patrons de la Métallurgie dans leur bulletin «U.l.M.M.-ACTUALITÉS».
Le moins qu'on puisse dire c'est qu'ils ne manquent pas de franchise. Les militants ouvriers savent donc à
quoi s'en tenir. Pas un responsable syndical ne peut être dupe et ne pas comprendre que l'opération qui
consiste à faire participer les Confédérations syndicales à l'élaboration d'une politique gouvernementale
s'oppose directement au syndicalisme confédéré. La «négociation» (si on peut dire!) imposée par un
gouvernement dans le cadre des revendications patronales pour préparer lois et ordonnances en faveur de
ce patronat, c'est exactement le contraire de la politique conventionnelle, telle qu'elle a été conquise, notamment
par la grève générale de novembre 1949 et pratiquée avec la loi du 11.2.50 qui s'en est suivie.

Conclure un ou des accords dont l'application dépend de la seule volonté du législateur, c'est,
indépendamment même du contenu, brader l'indépendance syndicale.

André Bergeron, Secrétaire Général de la C.G.T.-F.O., a eu raison dans «F.O. HEBDO» du 2 juillet 1986 de
rappeler à Marcel Debarge les principes de l'indépendance syndicale par rapport aux partis, en l'occurrence
le P.S.

Mais le syndicalisme ouvrier n'est pas indépendant par rapport aux seuls partis. II l'est, au moins autant,
et même avant tout, par rapport à l'Etat.

Or, la démarche qui consiste à s'inscrire dans le schéma pré-établi gouvernemental, dans le calendrier
fixé par le pouvoir politique, pour la réalisation de son programme culturel et social, est qu'on le veuille ou
non, qu'on s'en défende ou pas, une démarche d'intégration à l'Etat.

Pas un syndicaliste authentique ne peut accepter ce qui constituerait, si cela devait continuer, un revirement
fondamental.

II faut stopper cette dérive suicidaire, pour garantir l'existence même du syndicalisme ouvrier indépendant,
qui, dans le cas contraire serait laminé par l'instauration de «l'ordre social public» cher à Edmond Maire.

Avec l'accord signé dans la Métallurgie le 17.7.86, privilégiant les accords d'entreprises dérogatoires tant
à l'accord (déjà limité) de 1982 qu'au Code du Travail, les patrons n'ont plus à se gêner. C'est ainsi que Pierre
Guillen (1) s'exprime sans aucune ambiguïté en indiquant que les conventions collectives de branches
«devraient être revues de manière à donner davantage de libertés aux entreprises ce qui suppose de dépasser
les syndicats...». Puis, soulignant qu'après être passé de la négociation «donnant» aux syndicats, au «donnant-
donnant», il fallait désormais aller au «donnant» aux entreprises, Pierre Guillen explique que c'est par un
«travail de termites... à côté de la légalité»... qu'avanceront les «idées novatrices», faisant qu'ainsi, «il sera
plus commode au législateur de tenir compte de la situation ainsi créée».
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(1) Vice-Président délégué général du C.N.P.F., au colloque de l'Association Nationale des Industries Agro-Alimentaires.



On ne peut pas manquer de faire le rapprochement avec le discours de Chirac, présentant son pro-
gramme à l'Assemblée Nationale issue des élections du 16 mars 1986, appelant à la «décentralisation de la
négociation», ainsi qu'avec son intervention récente à l'Hôtel Matignon devant les responsables syndicaux
des pays de l'O.C.D.E.: «Il n'y a pas de progrès pour les économies occidentales si les organisations syndicales
ne sont pas reconnues comme des interlocuteurs privilégiés, si elles ne prennent pas leur part du fardeau en
contribuant par la négociation à l'émergence de solutions nouvelles, si elles n'acceptent pas de prendre des
risques pour l'avenir en ne refusant pas d'abandonner quelques-uns des tabous du passé. Les syndicats
doivent tenir compte de trois contraintes: respecter la liberté de l'individu qui ne souhaite plus être embrigadé,
renouveler le langage et les formes d'action, privilégier la hardiesse et la nouveauté sur le conservatisme des
idées reçues».

La presse nous apprend que les secrétaires généraux des cinq confédérations syndicales étaient présents.
A notre connaissance, pas un seul n'a quitté la séance pour marquer sa désapprobation à ce qu'il faut bien
appeler une injure franche aux syndicats accusés d'embrigader et un appel pressant non seulement à la
collaboration mais à l'intégration pure et simple.

Rappelons simplement qu'en ce qui nous concerne, l'avenir du syndicalisme ouvrier confédéré ne peut
pas dépendre de la volonté d'un gouvernement quel qu'il soit, mais qu'il sera déterminé, comme toujours, par
les militants qui le composent.

Le 21 octobre, des centaines de milliers de salariés, et pas seulement les fonctionnaires, ont fait grève et
manifesté contre la politique de régression sociale amorcée surtout depuis 1982. Cette journée de grève et
de manifestations marque incontestablement le début d'une recomposition du rapport des forces en faveur
de la classe ouvrière. A condition de ne pas en rester là. C'est ainsi que s'expriment dans leur immense
majorité ceux qui ont participé à cette action mais aussi beaucoup de ceux qui pour des raisons diverses sont
restés pour l'instant dans l'expectative.

Les adhérents des syndicats, les militants qui par ailleurs peuvent avoir des divergences (et quelques-
unes sont de taille) des travailleurs de plus en plus nombreux sont désormais convaincus que c'est en
agissant tous ensemble qu'il est possible de stopper l'offensive anti-ouvrière et faire reculer patronat et
pouvoirs publics. Il ne s'agit pas d'affirmations gratuites destinées à se faire plaisir. Cette aspiration au «Tous
ensemble» se concrétise dans les nombreuses discussions qui se déroulent dans les sections syndicales et
syndicats. Ce qui ressort des débats quelquefois passionnés entre militants, dans les locaux syndicaux, c'est
la traduction de la montée de cette idée parmi les travailleurs «qu'il faudra bien faire quelque chose, tous
ensemble, en même temps».

Ne pas prendre en compte, aujourd'hui, cette réalité concrète, c'est se voiler la face, ou être complètement
coupé de sa classe.

Certes, nous ne sommes pas sans ignorer tous les problèmes soulevés par une perspective d'une telle
ampleur, et tout ce que cela implique; entre une C.G.T. contrôlée par l'appareil stalinien qui s'obstinera à
diviser pour éviter toute généralisation réelle et le bloc F.E.N.-C.F.D.T.-P.S. qui tente de récupérer les aspira-
tions de la classe ouvrière (2), et qui s'oriente vers la construction d'une nouvelle centrale syndicale, courroie
de transmission de la gauche politique cohabitationniste, la tâche des syndicalistes et des militants ouvriers
qui veulent rester indépendants et agir, n'est pas facilitée.

Mais la baisse continuelle du pouvoir d'achat, l'arrogance de plus en plus affirmée des patrons dans les
entreprises, les licenciements qui continuent, l'intransigeance de l'Etat-Patron, le démantèlement progressif
incontestable de la Sécurité sociale, la marginalisation croissante d'hommes et de femmes privés de toutes
ressources, les cas désespérés que nous rencontrons chaque jour plus nombreux dans nos bourses du
travail, la généralisation du travail précaire, sont autant d'éléments qui concourent naturellement à grossir le
mécontentement général qui devra trouver le moyen de s'exprimer.

II appartient aux militants ouvriers, aux responsables syndicaux qui entendent rester fidèles à leur en-
gagement de «défendre les intérêts matériels et moraux des salariés» de ne pas rester l'arme au pied, de ne
plus camper dans un attentisme frileux, et de prendre les dispositions que la situation impose pour organiser
l'action généralisée coordonnée.

Jo. SALAMERO.
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(2) Y compris avec la manifestation du 22 novembre.



PROPOS SUR LA Vème RÉPUBLIQUE...
L'objet de ce texte n'est pas de faire la genèse de la Vème République ou d'analyser dans le détail les

mécanismes qui font d'elle une «caricature de république» (1), mais d'essayer de comprendre dans quelle
mesure ce régime favorise l'émergence et la mise en place de structures à caractère corporatiste et de
l'association capital-travail.

Bien que de Gaulle ait été reconduit lors des présidentielles de 1965, nombre de citoyens ressentaient
implicitement les institutions de 1958 comme un mal nécessaire survenu en pleine guerre d'Algérie mais
conservant néanmoins un caractère temporaire que ce soit par la chute de de Gaulle ou par l'arrivée au
pouvoir d'une représentation républicaine qui ne manquait pas de reprendre la formule désormais entrée
dans l'histoire de «coup d'Etat permanent» pour les dénoncer. Pour les démocrates, le problème essentiel
dans les premières années du régime n'était pas tant de savoir quel serait le nouveau personnel politique qui
prendrait la succession mais comment les institutions seraient réformées. Plusieurs choses semblaient
évidentes: le refus du retour à une IVème République, à ses crises permanentes et à ses incapacités; en finir
avec les référendums-plébiscites et une autorité de l'Etat qui, selon de Gaulle, est «déléguée tout entière au
président par le peuple qui l'a élu», au mépris d'une représentation nationale humiliée.

Il est acquis que, sous ce régime, les députés, mandataires directs des citoyens, n'ont pas les moyens de
présenter un contrepoids efficace à l'exécutif. De surcroît, cette situation s'est installée à tel point dans les
mœurs parlementaires que les députés, et plus particulièrement ceux faisant partie des majorités
présidentielles, se considèrent comme de vulgaires boites aux lettres entre leurs propres mandants et le
gouvernement, les députés socialistes n'ayant en rien fait entorse à ce comportement, expérience à l’appui.
En contrepartie, se développe une mouvance, en réaction à la faiblesse de la vie démocratique et de
l'éloignement du personnel politique vis-à-vis du citoyen, mouvance qui prône la participation accrue de
celui-ci à la gestion de la vie sociale. La nécessité de dégager des «alternatives» structurelles à la mise à
l'écart dudit citoyen a permis la montée d'une idéologie de «régénération de la démocratie»: planification
démocratique, démocratie de participation, implication, etc... censée subvenir aux insuffisances de la
démocratie représentative de la Vème République.

La véritable mouvance - associations, syndicats, clubs, partis - qui diffuse cette idéologie n'hésite pas à
récupérer une critique libertaire du parlementarisme - l'impuissance et l'inertie politique du citoyen en dehors
de l'acte électoral -, accentuée par le présidentialisme de la Constitution de 1958, pour mieux suggérer la
«participation», I'«autogestion».

La C.F.D.T. d'Edmond Maire ne s'est-elle pas réclamée, à plusieurs reprises, héritière de l'anarcho-syn-
dicalisme? Conception tronquée des théories de Proudhon et Bakounine, qui n'envisageaient certes pas
d'associer les travailleurs à leur propre exploitation. Conception moderniste, en revanche, issue de la doc-
trine sociale de l'Eglise.

Au centre des préoccupations des publicistes et militants néo-cléricaux: les corps intermédiaires (2). Effectuer
un transfuge de la souveraineté de droit des citoyens vers un pouvoir de fait des mécanismes intermédiaires
de la vie sociale devient l'axe essentiel de notre moderne démocratie chrétienne, que la recherche d'une
«alternative» au pouvoir personnel ne porte évidemment pas vers les principes républicains énoncés par la
Grande Révolution et ses continuateurs.

Cette tentative de répondre par le corporatisme, c'est-à-dire élever à la capacité juridique et politique les
groupes et instances associatifs, professionnels, syndicaux, figure déjà sous la plume de Pierre Mendès
France: «Rebâtir de meilleures institutions politiques ne servirait pas à grand-chose si on ne leur adjoignait
pas les organes d'une démocratie économique (...) organiser la planification (démocratique) n'aurait guère de
sens (...) si elle n'était élaborée, exécutée et contrôlée avec les organisations sociales et professionnelles
qualifiées, si le gouvernement n'était pas assuré de durer par principe aussi longtemps que le plan lui-même»
(3). En résumé, un plan associant organiquement les corps socioprofessionnels et appliqué par un exécutif
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(1) Jean Cotereau, rapport présenté au congrès de Valence de la Libre Pensée, 1962.

(2) «Mater et magistra», Ed. Bonne-Presse. 1961.

(3) Pierre Mendès France, «la République moderne», Gallimard, 1966.



expression du «bien commun». L'«alternative» réside dans la réponse négative à cette question: «La démocratie
de l'Etat peut-elle vivre si le plus grand nombre possible d'individus ne participent pas directement à la gestion
des affaires?» (3). Deux concepts s'équilibrent: renouveau de la démocratie et participation des individus à la
gestion des affaires, «dépasser l'étape de la démocratie traditionnelle de représentation pour réaliser la
démocratie de participation» (3).

De la même manière, Mitterrand «rejette la logique ultra-centraliste de l'Etat gaulliste parce qu'il aspire à
une démocratie politique rétablissant les étapes intermédiaires de la vie sociale» (4). On ne peut superposer
la démocratie de participation à la démocratie de délégation sans trahir l'esprit comme la lettre de cette
dernière, tout comme s'oppose la tradition républicaine à la doctrine sociale de l'Eglise. La représentation
nationale étant vidée de sa capacité politique républicaine, on lui substitue une démocratie «revue et corrigée»
dont la vocation est de s'exercer dans le cadre de l'entreprise, de conseils locaux ou régionaux, de l'école, et
s'accommode tout à fait d'un Etat fort: «Dans un Etat faible, la planification démocratique n'est pas possible»
(3), déclare Mendès France. «Il est nécessaire d'admettre et respecter les différences et les particularités, de
rendre la vie aux communautés de base de notre société», lui répond en écho Jacques Chaban-Delmas dans
un discours du 16 septembre 1969. Et Michel Rocard de renchérir, commentant en 1982 la loi de
décentralisation: «L'Etat doit administrer moins pour gouverner plus». Lorsque de Gaulle proposera en 1969
par référendum de transformer le Sénat en une chambre à caractère socioprofessionnel accueillant les or-
ganisations syndicales, les courants républicains et syndicalistes authentiques s'élèveront contre cette tenta-
tive corporatiste à relents d'association capital-travail.

On pourrait multiplier les exemples de déclarations qui témoignent de cette volonté de se servir dans un
sens communautaire de la Constitution de 1958. Ce serait inutile car nous n'en sommes plus, aujourd'hui. au
stade des intentions, mais des faits: «Dans les sociétés actuelles, les lieux où se joue le devenir se multiplient;
on peut agir au niveau de l'entreprise, de l'atelier, de la région, de la commune, du quartier, par l'intermédiaire
d'une association, d'un conseil de parents d'élèves, d'une association de consommateurs» (5).

Nulle contradiction entre la Constitution de 1958 et ces «nouveaux lieux où se joue le devenir». L'adaptation
privilégiée de la mouvance cléricale et corporatiste à la situation créée par la Vème République et à la
dégénérescence de la démocratie de délégation et de mandat est le fruit du vide politique laissé par les
républicains. Et peut-on naïvement s'étonner que les adversaires de la forme républicaine de l'Etat aient
profité du vide démocratique des institutions pour lui substituer une formulation corporatiste de «renouveau
social et national»?

Dans cette optique, les députés ne traduisent plus les oppositions, les intérêts spécifiques de leurs mandants:
«Pour le député, son action, comme celle de tous ceux qui ont l'honneur de servir l'Etat, est d'abord recherche
du bien commun» (6).

Les notions de «droit», «laïcité», «division des pouvoirs», «démocratie de délégation», etc... ne consti-
tuent plus, bien souvent, des références immédiates et immuables qui permettent au citoyen de se prononcer
politiquement pour la défense de la démocratie. Ce recul est lui aussi imputable à la vacance référentielle si
savamment exploitée par les partisans du néo-pétainisme.

La démocratie politique suppose la confrontation d'intérêts contradictoires: I’Assemblée nationale exprime
ces intérêts et les traduit politiquement, elle n'est pas l'émanation géographique et socioprofessionnelle de
corps organiques travaillant au «bien commun». Une Assemblée nationale soumise à un gouvernement et à
un chef d'Etat responsables de l'intérêt général de la nation ne peut exprimer les confrontations. Une concep-
tion totalitariste de la société est substituée à la démocratie. La parfaite sérénité dans laquelle se déroule
l'actuelle «cohabitation», la tentative en cours d'intégration des salariés et de leurs mandats entreprise par
entreprise ne nous démentiront pas.

Bernard ROUSSELOT.
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(4) Robert Duguet. «Cléricalisme et néo-socialisme», chez l'auteur, 1985. p.57.

(5) Assemblé plénière de l'épiscopat français (1972). «Pour une pratique chrétienne de la politique», Ed. du Centurion,
Paris, 1972. p.58.

(6) P. Bas, député: «Au service du bien commun: le parlementaire », in «Cahiers chrétiens de la fonction publique» n°54.
1963.
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DICTATURE ET RÉVOLUTION de Luigi Fabbri
Pourquoi rééditer ce livre pour la première fols traduit en français? Est-ce pour sa valeur historique:

démontrer la lucidité de Luigi Fabbri en 1920 et prouver ainsi que les anarchistes ont analysé
correctement, très tôt, la révolution russe? Cela pourrait paraître superflu de rajouter un livre de plus à
la littérature critique de la révolution russe, à l'heure où l'espoir suscité par I’U.R.S.S. est bien mort!

Hélas! le même espoir renaît, surtout chez les jeunes, pour des révolutions confisquées par des
communistes dictatoriaux et sanguinaires, que ce soit en Chine, au Viêtnam, à Cuba, etc... Les Lénine
et Trotsky portent alors les noms de Mao, Ho-Chi-Min ou Che Guevarra. La leçon n'est donc pas
comprise tant que l'on peut s 'enthousiasmer pour une révolution qui met en place un régime souvent
pire que le précédent. D'où l'intérêt de Dictature et Révolution, ouvrage fondamental pour les anarchistes.

Incontestablement, Dictature et Révolution est l'œuvre majeure de Fabbri et est considérée comme
une réponse au livre de Lénine L'Etat et la Révolution. Malatesta, le préfaçant, a pu écrire: La matière
de ce livre est l'éternel conflit entre liberté et autorité.

Ce livre est l'occasion de constater qu'en 1920, on pouvait posséder toutes les informations
nécessaires à la compréhension exacte de la révolution russe. Fabbri connaissait très bien la situation
faite aux anarchistes depuis la canonnade de leur centre à Moscou, durant la nuit du 11 au 12 avril
1918, et la succession des alliances et des traîtrises envers Makhno et ses partisans. La suppression
de la liberté de la presse, des libertés politiques, la prise de contrôle des soviets, la mise en place de la
Tchéka et de l'Armée rouge: tout celail le sait. Tout cela on pouvait le savoir, sans attendre de quelconques
rapports.

Fabbri pose le problème, non seulement de la révolution russe, mais de toute révolution passée et
à venir,  celui de l'Etat. Soviets, constituante, terrorisme, violence, expropriation, ordre et désordre,
travail, défense de la révolution: tous ces problèmes sont vus sous l'aspect de l'Etat et de la critique
des anarchistes. Fabbri nous montre comment l'Etat ne peut satisfaire la demande des travailleurs et
comment il est nécessairement contre-révolutionnaire, quels que soient le parti ou les individus qui
sont à sa tête.

Fabbri insiste dans son livre sur ce qu'est la dictature sans artifice, c'est-à-dire la violence envers les
occupants et le prolétariat lui-même. Il affirme avec force que la dictature, sous quelque forme que ce
soit, est inacceptable et que l'expliquer par des nécessités quelconques ne peut pas la justifier.

Ce livre nous montre bien que l'Etat est à combattre dès les premiers jours. C'est de la capacité à
résoudre les problèmes posés par la révolution sans Etat que se construit une société contre l'Etat.

Il faut être conscient que, malgré les alliances et les sympathies déclarées en période d'opposition
commune au capitalisme, la guerre est déclenchée jusqu'à l'extermination des anarchistes lorsque le
pouvoir est pris par ces «alliés» d'antan, comme en Russie, en Espagne, en Chine, à Cuba, etc... Les
anarchistes doivent-ils éternellement travailler pour les autres? Non! Les anarchistes doivent se battre
sur deux fronts: l'un antifasciste et anticapitaliste, l'autre anticommuniste et antisocialiste étatiques.

Dictatare et Révolution est donc d'importance pour opposer notre anarchisme à tout socialisme
d'Etat, à  «tout socialisme de caserne» aurait dit Bakounine. Les anarchistes ne sont pas pour n'importe
quelle révolution, et ils se doivent, même si elles sont combattues par des forces réactionnaires, de les
critiquer si elles conduisent à mettre en place un régime encore plus dictatorial qu’avant.

Puisse ce livre être une arme efficace pour ce combat.
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DÉFENSE DE L'UNIVERSITÉ
Comme toujours, l'ampleur du mouvement qui s'est déclenché à l'Université a surpris, notamment les

acteurs de la cohabitation qui, en Conseil des Ministres, avaient unanimement approuvé la réforme Devaquet.
F. Mitterrand y compris.

La grève générale des étudiants et lycéens organisés en comités de grève a déjà obtenu le retour du
projet de loi en commission. Un pas a été franchi entre les premières réactions des Monory et Devaquet
stigmatisant les manifestations comme une agitation de la gauche et les déclarations attendries sur «la
légitime inquiétude des jeunes» qui suivirent le rassemblement devant le Palais-Bourbon. «Il y a contesta-
tion, alors discutons», admet Chirac.

Quand les camions barraient la route, le Gouvernement de la gauche a cédé aux sociétés de transport.
quand la droite traditionnelle manifestait à Versailles Savary fut démissionné, quand 500.000 étudiants occupent
les rues, le gouvernement de la cohabitation effectue un premier recul. Nous le savions déjà, ce n'est ni la
morale ni la raison pure qui détermine l'attitude des hommes d'Etat mais la rudesse des rapports de forces.

Certes, personne ne peut dire à cette heure jusqu'où le gouvernement reculera ni si les étudiants sauront
éviter les embûches et résister aux pressions redoutables qui vont s'exercer sur eux. Mais il apparaît à
l'évidence que ce mouvement ne ressemble pas à celui de 68. On peut même dire que ses objectifs lui sont
diamétralement opposés.

Mai 68 avait débouché sur l'idéologie autogestionnaire de la C.F.D.T., la participation, la suppression des
examens, l'école ouverte et la société sans école théorisée par Y. Illich. Cette idéologie inspira toutes les
politiques scolaires des différents gouvernements qui succédèrent, de la loi E. Faure à la Réforme Pédagogique
du 1er degré et la réforme Legrand des collèges jusqu'aux Conseils d'école renforcés par Chevènement,
dans la perspective de transformer le service public d'enseignement en une mosaïque de Communautés
éducatives ayant toutes les caractéristiques de l'enseignement privé.

Nous ne fûmes pas si nombreux à combattre dès sa mise en place cette politique de démolition, au
Comité de l'Appel aux Laïques puis aux syndicats d'enseignants Force Ouvrière qui se constituèrent en
opposition à la politique «d'Ecole Ouverte» de la F.E.N. et du C.N.A.L. Quand on entend aujourd'hui ces
messieurs du P.C.. du P.S. et de la F.C.P.E.. qui. dimanche 23 novembre encore manifestaient pour «l'ouverture
de l'école sur son environnement» dans le cadre de la loi Defferre de décentralisation, clamer leur compas-
sion aux étudiants, le moins qu'on puisse dire est que la pudeur ne les étouffe pas.

Car contre quoi se sont insurgés les étudiants? Contre l'inégalité des droits à l'enseignement supérieur
consacrée par la réforme Devaquet qui ne fait qu'accentuer une autonomie engagée par la loi Savary:

- inégalité des droits d'inscription suivant les universités,
- inégalité d'accueil suivant les filières et les universités qui fixeraient elles-mêmes leurs critères,

indépendamment d'un bac régionalisé et octroyé à 80% des Français,
- multiplication et valorisation de diplômes locaux portant le nom des universités, à l'américaine, en con-

currence avec les diplômes nationaux,
- sponsorisation accrue des universités par les entreprises locales,
- possibilité aux universités de se fédérer en groupements autonomes qui porteraient un dernier coup à

l'unité de l'Université,
- sans compter les conséquences de ce système sur le futur recrutement et le statut des personnels

enseignants dans ces Universités.

Ceux qui, dans la lignée des Communards de 1871, luttent pour l'égalité des droits à l'instruction de la
maternelle à l'université se reconnaîtront dans la révolte des étudiants.

Hier, la grève réussie des fonctionnaire était un avertissement, aujourd'hui, la grève générale de l'Université
jette un cactus dans les mains du gouvernement. En butte à l'application de la «flexibilité», aux atteintes de la
protection sociale, à l'érosion du pouvoir d'achat génératrice de chômage, l'ensemble des travailleurs est
implicitement concerné par l'évolution de cette grève des étudiants.

Serge MAHÉ
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DE SAVARY A MONORY

Enhardie par la rénovation Savary, la «droite libérale» devait s'apercevoir en 1984 que sa notion de laïcité
revue et corrigée offrait de profondes similitudes avec celle des néo-socialistes. En témoignent ces quelques
déclarations de l'époque:

«Le système actuel produit un tel échec scolaire que l'on peut se demander à quoi sert l'école publique».
Patrick Gérard, président du Mouvement des jeunes giscardiens.

«Il faut que soit instaurée une véritable concurrence entre les établissements». Frédéric Cuillerier, délégué
national de la commission éducation des clubs Perspectives et Réalités.

«Elle (l'opposition revenue au pouvoir] devra fonder son action sur deux idées: la séparation de l'école et
de l'Etat et une nouvelle conception de l'enseignement public qui suppose un désengagement du pouvoir
central». François-Georges Dreyfus, maire adjoint de Strasbourg.

«La notion moderne de laïcité, c'est le pluralisme des écoles ou le pluralisme dans l'école». Alain Madelain,
ministre de Cohabitation.

«La décentralisation amorcée exige que l'on réfléchisse à de nouvelles structures universitaires et scolaires».
Idem.

Ces prises de position sont parfaitement permutables avec celles des responsables P S., P.C.F., F.E.N.
ou C.F.D.T., tant elles s'inscrivent dans leur mystique décentralisatrice, pluraliste et autogestionnaire, voire,
sinon dans la lettre tout au moins dans l'esprit, avec celles d'organisations particulièrement vérolées par le
gaucho-christianisme (Ecole émancipée, L.C.R., F.A., etc...).

Monory est aujourd'hui l'héritier et le continuateur des Savary-Chevènement, chargé de traduire dans les
faits cette bouillie libéralo-cléricale pour qui l'intérêt des élèves et du service public est la dernière des
préoccupations.

Face à l'ampleur du front de liquidation de la laïcité de l'école et de l'Etat, les laïcs se comptent... et se
retrouvent, toujours plus nombreux, à la Fédération des cercles de défense laïque!

--------------------

BRÈVES... BRÈVES... BRÈVES... BRÈVES

En formation continue: Après un accueil mitigé à l'amphithéâtre de Jussieu, Cohn-Bendit envisagerait de
présenter une contribution au congrès du P.S.U. qui se déroulera du 12 au 14 décembre. On ignore encore si
la participation de l'ancien combattant de mai 68 sera acceptée par cette institution qui fournit tant de grands
commis à l'Etat, des ex-ministres Savary et Rocard à la gracieuse Huguette Bouchardeau. On sait en effet
que le P.S.U. sélectionne ses candidats avec une rigueur qui valut à F. Mitterrand lui-même d'essuyer un
cuisant refus en 1960.
Pub: Chômeurs, pensez à l'avenir. Les indemnités ne durent qu'un temps. Arrondissez vos fins de droits en

achetant dès maintenant des actions Saint-Gobain. En vente dans les banques, les Caisses d'Epargne et
chez les Comptables du Trésor. «Saint-Gobain, j'achète!».
Les bonnes recettes: Mme Yvette Roudy, au cours d'un banquet républicain à Lisieux s'est prononcée

pour une entente Mitterrand-Rocard lors des futures présidentielles, souhaitant, selon ses termes, que les
socialistes «associent le talent et la qualité». Elle a omis de préciser lequel de ces éléments manquait à quel
candidat.

--------------------

LA LIGUE DES DROITS DE L'HOMME SAISIE PAR LE
CORPORATISME...

Par négligence je n'adhérai pas à la L.D.H. Pourtant j’aurais dû, au moins par reconnaissance: pendant
l'hiver 39-40 c'est la L.D.H. qui a sorti ma mère de la prison militaire. Sur l'insistance d'un jeune camarade j'ai
réparé ma négligence depuis quelques années. Vu l'évolution actuelle de me organisation je me demande si
j'ai eu raison.

Déjà, il y a quelques mois, la L.D.H. et les principales obédiences maçonniques signaient avec les Eglises
un communiqué prétendument pour la défense des droits de l’homme. Alors qu'il suffit d'un minimum de



conscience politique pour savoir que lorsque les Eglises se planquent arrière le paravent de la défense des
droits de l'homme, c'est pour mieux continuer les guerres de Religion par d'autres moyens. Quand un clérical,
prêtre ou «civil», vous parle amour c'est pour mieux préparer un mauvais coup. Nous sommes donc en droit
de nous demander si ces «braves gens», ligueurs et maçons, sont complices ou tout simplement cons!

Malheureusement le dernier congrès de la LD.H. et sa préparation font pencher pour la première hypothèse:
complices, copains et coquins!

En effet le thème à l'ordre du jour du congrès était  «Droits et libertés des travailleurs dans l'entreprise» et
le rapporteur, membre du comité central, Roger Rouquette, ex-député P.S., Paris.

On a là, avec toutes ses conséquences, un exemple concret de la pénétration des cléricaux modernistes
dans le mouvement ouvrier syndical et politique et dans les organisations de «mouvance».  Ancien responsable
national des syndicats C.F.D.T. de l'énergie atomique, Roger Rouquette appartient à ces cohortes de mili-
tants d'action catholique qui ont investi le P.S. et l'ont transformé en néo-M.R.P.  A la L.D.H. lui et ses pareils
continuent leur travail de sape, de «reconquête de la république».

Commençant par décrire l'entreprise comme une «communauté de travail», il regrette le peu d'effet des
rapports Bloch-Lainé et Sudreau sur la «réforme de l'entreprise» et se félicite qu'enfin Auroux vint. II va de soi
que son rapport constitue une anthologie de la linguistique néo-cléricale: modernisation des rapports sociaux,
élargissements d'espaces de liberté, citoyenneté dans l'entreprise, etc...

Et Auroux, c'est évidemment le «droit d'expression des salariés». En bon adepte du jésuitisme clérical
Rouquette indique les dates d'apparition de ce thème sur le marché idélogique: programme commun 1972,
C.F.D.T. et C.G.T. 1974, C.N.P.F. 1977 (la date n'est pas citée - sans doute sciemmen! - mais c'est celle qui
correspond au texte utilisé). Tous les initiés, dont il fait partie, savent que dès avant 1970 les patrons «éclairés»
d'Entreprise et Progrès commençaient des expériences dans leurs entreprises.

Les initiés savent aussi qu'Entreprise et Progrès c'est notamment José Bidegain, ancien jéciste, et Louis
Dalle, tous deux bons copains de Jacques Delors de Vie nouvelle et du groupe Reconstruction de l'ancienne
C.F.T.C.

Le prétendu «droit d'expression des salariés» est une arme de guerre (de lutte de classes) contre les
syndicats, élaborée par les éléments de pointe du patronat. Pour essayer de la faire avaler par les travailleurs
il fallait la présenter comme une conquête du mouvement ouvrier, ce à quoi Rouquette et les siens se sont
bien employés. Les patrons moyens ont alors cru que c'était dirigé contre eux. En février 1983, Praderie,
directeur de cabinet d'Auroux, s'est efforcé de les rassurer, à l'occasion d'un colloque, en avouant qu'il s'agissait
d'une arme dirigée contre les syndicats. Il en existe des traces sur vidéo-cassette.

A la tribune du congrès Rouquette a repoussé l'argument avec mépris, invoquant  «la connerie d'un
directeur de cabinet». Tu parles! Quelques années plus tôt, à la buvette du Conseil Economique et Social, un
des principaux responsables du C.N.P.F. avait essayé de «circonvenir» la délégation Force Ouvrière en
usant lourdement de l'argument antistalinien auprès d'un de ses membres: «Je ne comprendr pas pourquoi,
à Force Ouvrière, vous êtes contre le droit d 'expression. L'expérience se développe dans plus d'un millier
d'entreprises et presque partout la C.G.T. a disparu». Il n'eut qu'à plonger, penaud, son nez dans son verre
quand il lui fut répondu qu'il mentait par omission car, dans les entreprises en cause, c'était TOUS les syndicats
qui avaient disparu.

Aussi la résolution finale du congrès de la L.D.H., sur ce sujet, est-elle un monument de duplicité. Pendant
deux pages elle prône la défense des syndicats pour conclure sur la prose d'Auroux relative à la «citoyenneté
des travailleurs dans l'entreprise», c'est-à-dire sur le trop fameux «droit d'expression» arme de destruction
des syndicats.

Ceux qui nous lisent depuis de nombreuses années savent bien qu'il ne s 'agit pas d'un simple jeu entre
«hommes d'appareil». Depuis près d'un siècle les cléricaux, par leur branche moderniste, ont entrepris la
reconquête des sociétés démocratiques et s’efforcent de leur imposer le modèle corporatiste cher à la doc-
trine sociale de l'Eglise. Mais comme le mot «corporatisme» a trop mauvaise presse, évoquant notamment
Mussolini et Vichy, on rebaptise l'objectif «socialisme autogestionnaire», «propriété sociale des moyens de
productio», «planification démocratique». Et sous l'étiquette «humanisme chrétien» on pénétre dans les or-
ganisations à vocation humaniste.
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Ni dans le rapport Rouquette, ni dans, la résolution qui lui sert de conclusion, il n'est question de lutte des
classes. Ceux qui se veulent humanistes et, donc, démocrates ne devraient pas oublier qu’en régime capitaliste
on ne peut freiner le libre jeu de la lutte des classes qu'en restreignant les libertés démocratiques.

Malgré son passé glorieux c'est sur cette voie dangereuse que semble s'être engagée la prétendue Ligue
des Droits de l'Homme. Combien de temps va-t-elle mettre, manipulée par les néo-cléricaux qui l'ont infiltrée,
à devenir la Ligue contre les intérêts des salariés?

Marc PRÉVÔTEL

--------------------

Après la signature de l'accord sur les licenciements (Gouvernement, Patronat, C.F.D.T., C.G.C., F.O.) la
Résolution d'une Union Départementale (Loire-Atlantique) Force Ouvrière...

RÉSOLUTION DE LA COMMISSION ADMINISTRATIVE DE
L'U.D.-F.O. DE LOIRE-ATLANTIQUE

La Commission Administrative de l'Union Départementale C.G.T.-Force Ouvrière de Loire-Atlantique, réunie
extraordinairement le 23 octobre 1986, à la Bourse du Travail F.O. de Nantes.

- DÉPLORE ET CONDAMNE sans réserve la position du Bureau Confédéral et d'André Bergeron qui, en
dépit des résolutions démocratiquement votées par nos instances statutaires, a:

1- approuvé l'accord signé dans la Métallurgie qui amorce le démantèlement du Code du Travail;
2- vient de signer un accord de flexibilité qui organise en commun avec le patronat les dizaines de milliers

de licenciements déjà programmés.
La Commission Administrative de l'U.D.
- CONSIDÈRE que ce ralliement aux thèses de la C.F.D.T. et du patronat, non seulement ouvre la voie à

la construction en France d'un ordre corporatiste, mais permettrait à la C.G.T. de se renforcer à nos dépens.
L'Union Départementale C.G.T.-Force Ouvrière de Loire-Atlantique ne s'estime pas engagée par la signa-

ture d'un tel accord, qu'en vertu de nos décisions de congrès, elle considère comme nulle et non avenue.

Nantes, le 23 octobre 1986.
Résolution adoptée à l'unanimité des membres présents à la CA.

--------------------

LA THÉOLOGIE DITE DE LA LIBÉRATION...
A partir du moment où, sous la poussée des forces anticléricales, l'Eglise ne peut plus compter sur l'Etat

pour obliger les individus à respecter les diktats, elle adopte une stratégie tenant compte de ce rapport des
forces, stratégie dont l'objectif est de retourner au moins partiellement à son profit - en faisant croire qu'elle
les reprend à son compte - les aspirations qui s'opposent à son pouvoir obscurantiste.

Dernière en date de ces constructions idéologiques la théologie dite de la libération se présente comme
un outil peaufiné au service de la domination cléricale.

Goebbels n'a rien inventé en observant que plus le mensonge est gros, plus il a de chances d'être cru. Les
pontifes romains usaient déjà de cette méthode depuis plus d'un millénaire et leur successeur actuel se
garde bien de déroger à la tradition... pour le plus grand bien de son Eglise et au détriment des intérêts des
exploités.

Pour confirmer nos lecteurs dans leur saine conviction que l'Eglise n'a jamais cessé d'être une des plus
importantes entreprises - sinon la plus importante - d'abrutissement, donc d'asservissement, de l'humanité,
nous leur proposons ci-dessus, de larges extraits de l'Instruction sur La liberté chrétienne et la libération (7).
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L’Anarcho-syndicaliste.



Des mobiles:
“La conscience de la liberté et de la dignité de l'homme jointe à l'affirmation des droits inaliénables de la

personne et des peuples est une des caractéristiques majeures de notre temps.
L'Eglise du Christ fait sienne ces aspirations tout en exerçant son discernement à la lumière de l'Evangile

qui est par sa nature même message de liberté et de libération.
Le thème de la liberté et de la libération a une portée œcuménique évidente. Il appartient, en effet au

patrimoine traditionnel des Eglises et communautés ecclésiales. Aussi le présent document peut-il aider le
témoignage et l'action de tous les disciples du Christ appelés à répondre aux grands défis de notre temps”.

Du mensonge christique travesti en «vérité»:
“Cette vérité qui vient de Dieu a son centre en Jésus-Christ, Sauveur du monde. De lui, qui est «le Chemin,

la Vérité et la Vie» (Jn,14,6), l'Eglise reçoit ce qu'elle offre aux hommes. Dans le mystère du Verbe incarné et
rédempteur du monde, elle puise la vérité sur le Père et son amour pour nous comme la vérité sur l'homme et
sa liberté.

Par sa croix et sa résurrection, le Christ a opéré notre rédemption qui est la libération au sens le plus fort,
puisqu'elle nous a libéré du mal le plus radical, c'est-à-dire du péché et du pouvoir de la mort.

... la croix rédemptrice est vraiment le foyer de la lumière et de la vie et le centre de l'histoire.
La vérité, à commencer par la vérité sur la rédemption, qui est au cœur du mystère de la foi, est ainsi la

racine et la règle de la liberté, le fondement et la mesure de toute action libératrice.
En révélant à l'homme sa qualité de personne libre appelée à entrer en communion avec Dieu, l'Evangile

de Jésus-Christ a suscité une prise de conscience des profondeurs jusque-là insoupçonnées de la liberté
humaine.

Sans cette référence à l'Evangile, l'histoire des siècles récents en Occident demeure incompréhensible”.

De la «maîtrise de la nature» conçue comme le «mal»:
“C'est ainsi qu'à mesure qu'il se libérait des menaces de la nature, l’homme a connu une peur grandissante

devant soi-même. La technique, en se soumettant toujours davantage à la nature, risque de détruire les
fondements de notre propre avenir, de sorte que l’humanité d'aujourd'hui devient l’ennemie des générations
futures. En réduisant en esclavage avec une puissance aveugle les forces de la nature, n'est-on pas en train
de détruire la liberté des hommes de demain? Quelles forces peuvent protéger l'homme et l'esclavage de sa
propre domination?

La liberté de pensée, comme condition de recherche de la vérité dans tous les domaines du savoir humain,
ne signifie pas que la raison humaine doive se fermer aux lumières de la Révélation dont le Christ a confié le
dépôt à son Eglise. En s'ouvrant à la vérité divine, la raison créée trouve un épanouissement et une perfection
qui constituent une forme éminente de la liberté.

Une des principales erreurs, qui a lourdement grevé, depuis le temps des Lumières, le processus de
libération, tient à la conviction largement partagée que ce seraient les progrès réalisés dans le champ des
sciences, de la technique et de l'économie, qui devraient servir de fondement à la conquête de la liberté. Par
là, on méconnaissait les profondeurs de cette liberté et ses exigences.

De l'obscurantisme comme facteur de «libération»:
“Cette réalité des profondeurs de la liberté, l'Eglise l'a toujours expérimentée à travers la vie d'une foule de

fidèles, spécialement parmi les petits et les pauvres. Dans leur foi ceux-ci savent qu'ils sont l'objet de l'amour
infini de Dieu... Cette participation à la connaissance de Dieu est leur émancipation à l'égard des prétentions
à la domination de la part des détenteurs du savoir: «Tous vous possédez la science... et vous n'avez pas
besoin qu'on vous enseigne» (1 jn 2. 20b, 27b).

Loin donc de mépriser ou de vouloir supprimer les formes de religiosité populaire.... il faut au contraire en
dégager et en approfondir toute la signification et toutes les implications... ce sont les pauvres, objet de la
prédilection divine, qui comprennent le mieux... et comme d'instinct que la libération la plus radicale, qui est
libération du péché et de la mort, est celle accomplie par la mort et la résurrection du Christ.

Les capacités libératrices de la science, de la technique, du travail, de l'économie et de l'action politique ne
donneront leurs fruits que si elles trouvent leur inspiration et leur mesure dans la vérité et dans l'amour plus
forts que la souffrance, révélés par Jésus-Christ aux hommes”.

De la doctrine sociale:
“L'enseignement social de l'Eglise... s'est constitué comme une doctrine...
Essentiellement orienté vers l'action, cet enseignement se développe en fonction des circonstances

changeantes de l’histoire...
Experte en humanité, l'Eglise offre par sa doctrine sociale un ensemble de principes de réflexion et de

critères de jugement et aussi de directives d'action pour que les changements en profondeur que réclament
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les situations de misère et d'injustice soient accomplis, et cela d'une manière qui serve le vrai bien des
hommes.

Au fondement, qui est la dignité de l'homme, sont intimement liés le principe de solidarité et le principe de
subsidiarité.

En vertu du premier, l'homme doit contribuer avec ses semblables au bien commun de la société, à tous
ses niveaux...

En vertu du second, ni l'Etat ni aucune société ne doivent jamais se substituer à l'initiative et à la responsabilité
des personnes et des communautés intermédiaires au niveau où elles peuvent agir, ni détruire l'espace
nécessaire à leur liberté.

La primauté donnée aux structures et à l'organisation technique sur la personne et les exigences de sa
dignité est l'expression d'une anthropologie matérialiste, elle est contraire à l'édification d'un ordre social
juste.

Quel que soit le type de travail, le travailleur doit pouvoir le vivre comme expression de sa personnalité. De
là découle l'exigence d'une participation qui, bien au-delà d'un partage des fruits du travail, devrait comporter
une véritable dimension communautaire au niveau des projets, des initiatives et des responsabilités”.

Du cléricalisme toujours présent et totalitaire:
“La foi est inspiratrice de critère de jugement, de valeurs déterminantes, de lignes de pensée et de modèles

de vie, valables pour la communauté humaine elle-même.
La séparation entre l'Evangile et la culture est un drame, dont les problèmes évoqués sont la triste illustra-

tion. Un effort généreux d'évangélisation des cultures s'impose donc. Ces dernières seront régénérées dans
leur rencontre avec l'Evangile.

L'Eglise... est fidèle à sa mission lorsqu'elle s'oppose aux tentatives d'instaurer une forme de vie sociale
d'où Dieu est absent, soit par une opposition consciente, soit par une négligence coupable.

Sa doctrine s'étend donc à tout l'ordre moral, et notamment à la justice qui doit régler les relations humaines.
La méconnaissance coupable de Dieu déchaîne les passions, causes de déséquilibre et de conflits à

l'intime de l'homme.
... le péché est mépris de Dieu. Il comporte la volonté d'échapper au rapport de dépendance du serviteur à

l'égard de son Seigneur, ou plus encore du fils à l'égard de son Père.
Dans la plénitude des temps, arrivée avec le Christ, les enfants d'Abraham sont appelés à entrer avec

toutes les nations dans l'Eglise du Christ pour former avec elles un seul Peuple de Dieu actuel et universel”.

--------------------

L'EXÉCUTION DE BESSE SERT LES
INTÉRÊTS DE LA RÉACTION...

Le chœur des pleureuses ne doit pas compter sur nos sanglots. Patron de combat, Georges Besse avait
pour arme préférée la division des travailleurs. Il y a quelques mois, chez Renault, il organisait un référendum
contre une grève. Auparavant il avait exercé ses talents comme complice de Giraud au moment de la création
de la COGEMA.

Dix ans déjà! Mais les souvenirs ne s'effacent pas.

Lorsqu'un patron décide de créer une filiale à partir d'un secteur de l'entreprise dont il a la direction, le
Code du Travail prévoit le transfert des contrats de travail avec un minimum de garanties. Un rapport des
forces conséquent peut apporter plus. Pour le contrebattre, Giraud et son complice Besse ont imaginé
paternellement d'augmenter les délais d'un à trois ans, mais en y ajoutant une pression psychologique
intolérable: pour être certain de conserver son poste de travail chaque salarié devait apposer sa signature au
bas d'un document individuel, étant ainsi contraint de donner son «adhésion» à la politique patronale.

Ceux que leur situation privée obligeait à plier les premiers ne supportaient évidemment pas la «leçon»
que semblaient leur donner les autres. Et les derniers à passer sous le joug ont mis du temps à ne plus
mépriser ceux qui avaient céder devant eux.

Quand, pendant des mois, on a passé d'innombrables soirées au téléphone à lutter contre le désarroi des



copains pris dans cette tenaille ignoble, on n'a pas envie de s'apitoyer sur le cadavre de M. Besse. Même si
on lui a évité, à l'époque, des désagréments physiques en raisonnant ceux que leur désespoir poussait au
pire. Bien entendu il s'agissait d'abord déviter que de braves types bousillent leur vie à cause de ces deux
salopards (1).

Ensuite il fallait désamorcer, sciemment, des actions qui ne peuvent que desservir les intérêts du mouvement
ouvrier, quel que soit le courant auquel on appartient.

Aujourd'hui la situation s'est encore détériorée et ces actions nuisibles facilitent la pénétration de l'idéologie
du consensus. Car c'est une erreur d'affirmer que le meurtre de Besse ne change rien au déroulement de la
lutte des classes en France: il renforce malheureusement les factions les plus réactionnaires.

Certes, plus les tueurs se prennent pour des intellectuels, plus leurs actes s'enfoncent dans l'imbécillité;
mais leur discours pseudo-révolutionnaire n'est qu'un paravent. Par qui sont-ils donc manipulés?

Quand on constate que, si les commanditaires d'Action Directe avaient pour objectif - au moins dans un
premier temps - de favoriser l'acceptation par les travailleurs d'une politique d'union sacrée, leurs mercenaires
n'agiraient pas autrement, il devient plus facile de répondre, au moins en partie, à la question fatidique: à qui
profite le crime?

Curieusement toute la presse écrite et audio-visuelle aide à faire mousser l'indignation et évite ainsi de
poser la question.

Marc PRÉVÔTEL

(1) Ont-ils seulement eu conscience que leur comportement d'idéologues bornés a failli provoquer des sabotages
d'installations nucléaires?

--------------------
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